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article 1 - objet du marché

Le présent marché a pour objet la réalisation de prestations de déménagement et de prestations associées pour le ministère de l'économie, des finances et de l’emploi et le ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique. Il concerne les services de l’administration centrale des deux ministères situés sur le territoire métropolitain et principalement dans la région Ile-de-France.

article 2 - forme du marché

La procédure de consultation utilisée est l'appel d'offres ouvert, en application des articles 33 (alinéa 3) 
et 57 à 59 du code des marchés publics.

Le marché est à bons de commande, conformément aux dispositions de l’article 77-I du code des marchés publics. Le montant des prestations est susceptible de varier dans les limites suivantes :

- montant minimum annuel : 
350 000 € HT,

- montant maximum annuel : 
1 200 000 € HT.

article 3 - durée

Le marché prend effet à compter du 16 avril 2008 pour une durée d’un an. Par dérogation à l’article 10.11 du CCAG/FCS, il peut être notifié à une date antérieure à sa prise d’effet.

Le marché peut être reconduit pour trois périodes complémentaires, d’une année chacune.

Chaque décision de reconduction ou de non-reconduction fait l’objet d’une décision expresse du représentant du pouvoir adjudicateur notifiée au titulaire au plus tard les 1er janvier 2009, 2010 et 2011. 

En cas de non-reconduction du marché, le titulaire est tenu d’assurer l’ensemble des prestations prévues au marché pour la période allant de la notification de la décision de non-reconduction à la date d’effet de 
celle-ci.

ARTICLE 4 – allotissement du marche

Le marché n’est pas alloti.

ARTICLE 5 – lieux de réalisation des prestations

Les prestations s’effectuent au sein des bâtiments suivants : 

Bâtiments Paris (dont)

· Beautreillis, 2, rue Neuve Saint-Pierre, 75004 Paris,

· 3/5, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris,

· Cité Martignac, 111 rue de Grenelle, 75007 Paris,

· 80, rue de Lille, 75007 Paris,

· Bac, 23, bis rue de l’Université, 75507 Paris,

· 68, rue de Bellechasse, 75007 Paris,

· 2, rue Montalembert, 75007 Paris (fermeture début 2008),

· Rue de Berri, 75008 Paris,

· 8, rue de la Tour des Dames, 75009 Paris (fermeture début 2008),

· Chateaudun, 65, rue Saint-Lazare, 75009 Paris,

· Sully et Turgot 86, allée de Bercy, 75012 Paris,

· Necker, Colbert et Vauban, 120 et 139, rue de Bercy, 75012 Paris,

· 6, place du colonel Bourgoin, 75012 Paris,

· 2 et 3, boulevard Diderot, 75012 Paris,

· Tour de Lyon, 185, rue de Bercy, 75012 Paris,

· Tour Gamma, 195, rue de Bercy, 75012 Paris,

· Bervil 12, rue Villiot, 75012 Paris,

· Atrium 1 et 2, 5 et 20, place des vins de France, 75012 Paris,

· 41/43 et 59/61, boulevard Vincent Auriol, 75012 Paris,

· Malakoff 1, 18, boulevard Adolphe Pinard, 75014 Paris.
Bâtiments Ile-de-France (dont)

· Boulevard de Beaubourg, ZAC de Paris Est, 77200 Croissy-Beaubourg,

· 7, allée Simone de Beauvoir, 77186 Noisiel Le Luzard,

· Cours des roches, 77186 Noisiel Le Luzard,

· 12/36 et 45, allée du 12 février 1934, 77186 Noisiel Le Luzard,

· Centre d’archives économiques et financières, 9, rue de l’aluminium, 77176 Savigny Le Temple,

· 6, route du Panorama, 92260 Fontenay Aux Roses,

· Immeuble Le Guillaumet, 60, avenue du Général de Gaulle, 92046 La Défense,

· 10, rue Auguste Blanqui, 93100 Montreuil,

· Montreuil Les Allées, 5/11, rue des 2 communes, 93100 Montreuil,

· Valmy, 4/16, rue Léon Gaumont, 93100 Montreuil,

· Mail Nord 2, 9/10, porte de Neuilly, 93881 Noisy Le Grand,

· 22/24, rue Marius Delcher, 94220 Charenton Le Pont,

· Val de Fontenay, rue Roger Salengro, 94120 Val de Fontenay,

· 20, allée Georges Pompidou, 94307 Vincennes.

Bâtiments Province (dont)

· 52, rue Liandier, 13008 Marseille,

· SESSI, ZAC de la Vallée Barrey, 5, rue Claude Bloch 14000 Caen,

· Pensions, 10, boulevard Gaston Doumergue 44000 Nantes,

· Immeuble Jean Ceaux 1, rue Delpech, 31000 Toulouse,

· Immeuble Europe, 20, places des Halles, 67000 Strasbourg,

· 10, rue Stella, 69002 Lyon.

La liste ci-dessus n’est pas exhaustive. 

article 6 - documents contractuels

Le marché est constitué des pièces contractuelles suivantes, énumérées par ordre de priorité décroissant :

· l'acte d'engagement, ses trois annexes financières, son annexe technique et son annexe relative aux clauses sociales,

· le présent cahier des clauses particulières (CCP) dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi,

· le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de fournitures courantes et de services approuvé par décret n° 77 699 du 27 mai 1977, modifié (CCAG/FCS).

Article 7 : conditions d’exécution des prestations

7.1 - Déménagements

Les déménagements concernent principalement :

· des mobiliers de bureau, des rayonnages et matériels divers,

· des archives (papiers, dossiers, livres, etc.),

· des matériels informatiques (sauf informatique lourde et matériel de reprographie),

· des cartons.

Le déménagement est exécuté sous la direction du titulaire qui doit se conformer strictement aux prescriptions et au calendrier de l’administration.

1) Mobilier

Les mobiliers peuvent faire l’objet d’un transfert à destination des magasins du ministère de l'économie, des finances et de l’emploi et du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique, 
y compris au magasin central de Croissy-Beaubourg (77).

Dans ce cas, les conditions de manutention à l’intérieur des magasins sont déterminées par l’administration et, le cas échéant, doivent faire l’objet d’un devis soumis à l’approbation de l’administration.

Pour certaines opérations, le déménagement comprend également le démontage et le remontage des mobiliers et des rayonnages. À cet effet, il incombe au titulaire de doter son personnel de tout outillage utile. Il est précisé que les mobiliers peuvent être remontés selon une configuration différente de celle du lieu de départ. Dans cette hypothèse, l’administration fournit en temps utile au titulaire les éléments de mobiliers complémentaires ainsi que les plans des nouvelles implantations.

Il appartient au titulaire de prendre toutes les mesures nécessaires à la protection des mobiliers dans le cadre des déménagements.

2) Archives

Les archives sont rangées par le personnel administratif dans des cartons fournis par l’administration.

3) Matériels informatiques

Le titulaire assure le débranchement électrique si nécessaire. En ce qui concerne les micro-ordinateurs et leurs périphériques, le titulaire doit les transférer à l’aide de matériel approprié et veiller à leur parfaite conservation.

4) Cartons

Sur chaque carton est apposée une étiquette fournie par le titulaire, sur laquelle sont notamment indiqués par les agents de l’administration, la localisation du bureau correspondant au lieu d’arrivée, le numéro dudit carton ainsi que le nombre de cartons du lot.

Le titulaire assure le chargement, le transfert et le déchargement ainsi que la mise en place des cartons dans chaque local désigné. Chaque carton doit être rangé selon un classement numérique de telle sorte que lors des opérations de contrôle, il soit possible de lire les numéros de façon continue.

Dans des cas très exceptionnels (notamment les centres de documentation et les gros transferts d’archives), le titulaire peut être chargé de la mise en carton, caisse en plastique ou tout autre moyen approprié et, après transfert, de la remise en armoire ou rayonnage sous la responsabilité des personnels des services concernés.

7.2 - Garde meuble

À l’occasion du transfert, le titulaire peut être amené à assurer la mise en garde-meuble, à la demande de la personne publique, des mobiliers, matériels, cartons archives, etc., avant réaménagement sur le nouveau site.

Les locaux de stockage doivent répondre aux critères de sécurité et d’hygiène permettant d’assurer un parfait état de conservation des objets entreposés. L’entreposage est réalisé sous la responsabilité et aux risques et périls du titulaire qui doit prendre à cet effet toutes les mesures nécessaires.

7.3 - Prestation de transport

Pour certaines opérations, le titulaire assure le seul transport des mobiliers, matériels et cartons, le chargement et le déchargement étant effectué par l’administration. Cette prestation comprend la mise à disposition d’un chauffeur et d’un véhicule.

7.4 – Actions d’insertion

7.4.1 L’engagement d’insertion

Les candidats s’engagent à réaliser une action d’insertion de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières.

Celles-ci peuvent être des demandeurs d’emploi de longue durée, des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, des travailleurs handicapés reconnus par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), des bénéficiaires de minima sociaux, des jeunes ayant un faible niveau de formation ou peu d’expérience professionnelle, des personnes prises en charge dans le dispositif « Insertion par l’Activité Economique », et/ou d’autres personnes rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi proposées par la Maison de l’Emploi de Paris.
Un volume horaire de travail leur est obligatoirement réservé pour l’exécution du marché.

Il est obtenu à l’aide de la formule suivante : 

Montant des prestations à partir d’une simulation réalisée par l’administration après notification du marché multiplié par la part moyenne du coût salarial dans le coût total (70%) multiplié par la part moyenne de l’emploi consacrée aux actions d’insertion dans le secteur considéré (8%) divisé par le coût horaire moyen dans le secteur d’activité (22 euros), soit montant des prestations x 0,70 x 0,08 / 22 = volume horaire
7.4.2 Les modalités de l’insertion
Dans le cadre de son engagement, plusieurs formes de participation sont offertes aux entreprises : 

· 1ère option : le recours à la sous-traitance avec une Entreprise d’Insertion

· 2ème option : la mutualisation des heures d’insertion

L’entreprise est en relation avec un organisme extérieur qui met à sa disposition des salariés en insertion durant la durée du marché.

Il peut s’agir d’une Entreprise de Travail Temporaire d’Insertion, d’un Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification ou d’une Association Intermédiaire.

· 3ème option : l’embauche directe de demandeurs d’emplois

· Le recrutement direct de demandeurs d’emplois prioritaires ;

· le recrutement de jeunes dans le cadre de contrats en alternance (apprentissage, contrats de professionnalisation).

7.4.3 L’accompagnement de l’action d’insertion

Afin de faciliter la mise en œuvre de la démarche d’insertion, le ministère de l'économie, des finances et de l'emploi ainsi que le ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique ont mis en place une procédure spécifique d’accompagnement gérée par la Maison de l’Emploi de Paris.
Contact : François Huault

E-Mail : maisonemploideparisfh@hotmail.fr

Dans ce cadre, la Maison de l’Emploi de Paris a pour mission :

· d’informer l’entreprise attributaire des modalités de mise en œuvre de la clause sociale ;

· d’accompagner l’entreprise à définir la nature de ses besoins en matière de recrutement dans le cadre de la clause (définition des postes, des tâches, des compétences) ;

· d’identifier le public susceptible de bénéficier des mesures d’insertion et organiser le suivi des publics jusqu’à la fin de la période d’intégration dans l’emploi avec le concours des organismes spécialisés ;

· de réaliser, à partir de la connaissance de la date prévisionnelle de démarrage des travaux, des actions de formation professionnalisante préalables à l’embauche, en lien avec les financeurs publics de la formation professionnelle ;

· de fournir, à titre indicatif, la liste des opérateurs de l’insertion par l’activité économique concernés par la spécificité du marché ;

· de suivre l’application de la clause et d’évaluer ses effets sur l’accès à l’emploi en liaison avec les entreprises.

7.4.4 Le contrôle de l’action d’insertion

Un contrôle de l’exécution des actions d’insertion est effectué par la Maison de l’Emploi de Paris.

Le refus caractérisé de transmission de ces renseignements entraîne l’application d’une pénalité prévue à l’article 16 du présent CCP.

En tout état de cause, le prestataire doit informer l’administration par courrier recommandé avec AR, s’il rencontre des difficultés pour assurer son engagement. Dans ce cas, la Maison de l’Emploi de Paris étudiera avec le titulaire, les moyens à mettre en œuvre pour parvenir aux objectifs.

Le titulaire doit d’une part prouver que la personne recrutée correspond bien au public identifié dans le présent article et d’autre part attester sur l’honneur qu’elle a bien effectué les missions qui lui ont été confiées.

Il doit, en conséquence, faire parvenir, à la Maison de l’Emploi de Paris, une copie du contrat de travail (ou relevé d’heures) pour chaque personne recrutée.
7.4.5 L’insertion à l’issue du marché
Pendant et à l’issue du marché, le titulaire s’engage à faciliter les contacts des partenaires de l’opération avec les personnes en postes d’insertion et à transmettre les documents nécessaires à l’évaluation du dispositif.

A l’issue des travaux, le titulaire du marché s’engage à étudier toutes les possibilités d’embauches ultérieures des personnes en insertion formées sur le chantier.

7.5 Mesures de protection de l’environnement
Le titulaire s'engage à utiliser des véhicules faiblement émetteurs de dioxyde de carbone (CO²).

article 8 - protection de la main-d’oeuvre et conditions de travail

8.1 - Travailleurs étrangers

Les travailleurs étrangers doivent être munis du titre les autorisant à exercer une activité salariée en France. Lorsqu’il est exigible, la société doit fournir un dossier d’agent, comprenant une photocopie de ce titre.

8.2 - Liste nominative du personnel

Le titulaire doit fournir, avant tout commencement d'exécution du marché et à l'occasion de toute nouvelle embauche, une liste comportant les nom et prénom des agents affectés à la réalisation de la prestation. Il doit fournir, en outre, les renseignements et informations nécessaires à l'établissement des laissez-passer qui sont exigés pour la circulation de ces agents dans les locaux de l'administration. 

8.3 - Identification du personnel

Tous les agents intervenant pour le compte du titulaire dans les locaux de l'administration, y compris le personnel d'encadrement et les éventuels sous-traitants, doivent en permanence porter un badge indiquant leur nom et la raison sociale de l’entreprise. Aucun agent n’est admis dans les locaux de l'administration s'il n'est muni de son badge portant les indications définies ci-dessus.

8.4 - Comportement du personnel du titulaire

Le personnel du titulaire doit faire preuve à tout instant d'un comportement exempt de tout reproche 
vis-à-vis des tiers et des patrimoines immobilier et mobilier de l'administration. L'usage des matériels et des équipements des locaux de l'administration lui est interdit. C’est notamment le cas des appareils de téléphone, de télécopie, de télex, des machines à photocopier, des ordinateurs, ainsi que de tous les consommables de bureaux (papiers, cartouches, etc.). Les utilisations frauduleuses font l’objet d’un chiffrage, dont le montant est déduit de la facturation du titulaire.

Le personnel du titulaire et de ses sous-traitants doit s'engager à ne pas divulguer des informations, renseignements et documents dont il a ou aurait pu avoir connaissance dans l'exécution des prestations prévues par le marché. Le non-respect de ces dispositions est considéré comme une faute de nature à conduire l'administration à résilier le marché aux torts du titulaire et aux frais et risques de ce dernier, sans préjudice des réparations éventuelles demandées par l'administration au titulaire, au titre des articles 1382 et suivants du Code Civil.

8.5 - Mesures d'éviction ou de remplacement du personnel

L'administration se réserve le droit d'exiger à tout moment et sans indemnité l'éviction provisoire ou définitive de toute personne participant à l'exécution des prestations pour insubordination, incapacité ou défaut de probité. Cette mesure est de portée générale et définitive. Le titulaire déclare faire son affaire, des litiges avec ses salariés, ses préposés ou sous-traitants qui trouveraient leur source dans une décision d'éviction.

8.6 - Étendue des obligations prévues au présent article

Les obligations prévues aux différents alinéas de l'article 8 s'appliquent aux salariés, préposés, 
sous-traitants, fournisseurs, tâcherons et intérimaires du titulaire.

Le titulaire s'engage à les leur communiquer avant le début des prestations dont ils ont la charge et à assurer la formation des agents intervenant sur le site.

article 9 - sujétions pour le titulaire résultant de l’exécution du marché

9.1 - Activités d'exploitation des bâtiments

Le titulaire ne peut se prévaloir, ni pour éluder les obligations du marché, ni pour élever une réclamation, des sujétions qui peuvent ou pourront être occasionnées par l'exploitation normale des bâtiments. Il en est ainsi notamment des activités de maintenance et d'entretien courant sur les bâtiments et leurs équipements (ascenseurs, chauffage, climatisation, fermetures des fenêtres et portes, photocopies, ordinateurs, etc.).

9.2 - Dispositions de fonctionnement et consignes de sécurité

Le titulaire reconnaît avoir pris connaissance, avant tout commencement d'exécution du marché, des dispositions de fonctionnement et consignes de sécurité régissant le fonctionnement des bâtiments désignés dans le marché.

Le personnel du titulaire et celui de ses éventuels sous-traitants sont tenus d'observer ces dispositions et les prescriptions qui en découlent.

9.3 - Interdictions d'accès ou de circulation momentanées 

Des interdictions momentanées d'accéder ou de circuler dans les locaux peuvent être prescrites, notamment lors de départs ou d'arrivées de personnalités, ou à l'occasion d'alertes, d'exercices ou d'incidents signalés dans les bâtiments ou à proximité.

Les services de sécurité du ministère ainsi que les forces de police peuvent décider de surveiller, faire arrêter les prestations ou évacuer les bâtiments à l'occasion de visites officielles et d'incidents éventuels qu'ils ont pour mission de prévenir. A cet effet, les services de sécurité ou la police peuvent prescrire le déplacement d'un matériel, d'un équipement ou d'un stock quelconque aux fins de fouille et visite.

Ces restrictions ne donnent pas lieu à indemnisation.

article 10 - grèves et arrêts de travail

Le titulaire est seul investi du pouvoir de négociation que reconnaît aux dirigeants d'entreprises le Code du Travail dans les articles qui régissent l'exercice du droit de grève. La grève du personnel du titulaire ne constitue en aucune circonstance, un cas de force majeure ou d'imprévision permettant l'indemnisation du titulaire par l'administration.
article 11 - assurances et responsabilité

Avant tout commencement d'exécution, le titulaire doit avoir souscrit une assurance couvrant l'ensemble des risques encourus au titre des prestations à réaliser et dont il pourrait être déclaré responsable. Les garanties souscrites doivent être suffisantes eu égard à l'ampleur des prestations ; elles doivent être maximales pour les dommages corporels. Le titulaire doit, dans le délai de 15 jours à compter de la notification du marché, transmettre à l'administration sa ou ses police(s) d'assurance, ainsi que la preuve du versement des primes correspondantes. Chaque année, à la date anniversaire de la notification, le titulaire rapporte cette même preuve à l'administration.

Les matériels transportés doivent être couverts, avant tout commencement d’exécution, par une assurance spéciale souscrite par le titulaire selon les règles habituellement admises dans la profession.

Le titulaire fait son affaire des franchises éventuellement prévues dans les contrats d'assurance par lui souscrits.

article 12 - modalités d’exécution de la prestation

L’administration adresse une demande de devis au titulaire (par courriel, télécopie ou, en cas d’urgence, par téléphone).

Celui-ci se rend sur les lieux de réalisation de la prestation.

Il établit alors un devis en toute connaissance de cause. En aucun cas il ne peut se prévaloir de la méconnaissance des lieux, d'une mauvaise appréciation des matériels à transférer, d'erreurs ou d'omissions pour justifier une modification de son devis. Le titulaire est réputé avoir apprécié complètement la nature et le volume de la prestation.

Le devis précise : 

· l’objet de la prestation,

· le volume de la prestation pour les prestations évaluées en m3,

· une date indicative d’intervention, ainsi que la durée prévisible d’exécution de la prestation,

· le nombre d’heures de travail pour les prestations évaluées en heures,

· le montant HT,

· le matériel à utiliser,

· les moyens à mettre en œuvre.

Tous les frais et fournitures, de quelque nature et importance qu'ils soient, relatifs à la préparation des devis sont à la charge du titulaire.

Sur la base de ce devis, des bons de commande, signés par le représentant qualifié de la personne publique, sont adressés au titulaire pour l’exécution des prestations.

Ces bons de commande indiquent notamment :

· la référence du devis,

· l’objet de la prestation,

· le lieu d’exécution,

· les date et durée d’exécution,

· le prix HT,

· le taux et le montant de TVA,

· le prix TTC.

Leur durée de validité est de 3 mois.

article 13 - opérations de vérification ou d’admission

13.1 - Vérifications 

À chaque opération, le titulaire établit un inventaire détaillé des mobiliers et autres matériels concernés par le transfert. 

Cet inventaire est établi avant le début de la prestation et immédiatement après sa réalisation. Il est signé, à chaque étape, contradictoirement par le représentant du titulaire et le représentant de l’administration et doit permettre d’identifier les pièces égarées, cassées, dont le remplacement sera assuré par le titulaire dans les conditions fixées par l’administration.

13.2 - litige

En cas de désaccord sur les résultats des opérations de vérification effectuées par l'administration, le titulaire doit l’en informer par écrit, et au plus tard dans les deux jours oeuvrés suivants la signature des inventaires. Elle dispose alors d'un délai de huit jours pour faire connaître sa réponse au titulaire.

13.3 - Admission

A l'issue des opérations de vérification, le représentant qualifié de la personne publique établit un 
procès-verbal d’admission si les prestations sont jugées satisfaisantes.

article 14 - modalités de détermination des prix

L’unité monétaire du marché est l’euro.

14.1 - Forme et contenu des prix

Le marché est conclu à prix unitaires.

Les prix au mètre cube et les prix horaires figurant dans l’annexe à l’acte d’engagement s’entendent tous frais annexes inclus (établissement du devis, fournitures et toutes autres sujétions rencontrées).

14.2 - Détermination des prix de règlement

Les prix sont révisables à chaque date anniversaire de notification du marché, par application de la formule suivante :

P = P0 * (0,15 + 0,60 * S/S0 + 0,25 * V/V0)
P : prix révisé ;

Po : prix indiqués par la société dans son offre et considérés comme étant établis sur la base des conditions économiques du mois de remise de l’offre (Mo).

Les indices retenus pour apprécier l’évolution du coût de la prestation sont les suivants :

S : « coût de la main-d’oeuvre - ICHT-TS - indices du coût horaire du travail - tous salariés - services principalement rendus aux entreprises » (identifiant INSEE : 0630218).

V : « indices de prix de l’industrie - regroupements spécifiques – véhicules utilitaires » (identifiant 
INSEE : 0850520).

Au numérateur (S et V), figurent les dernières valeurs publiées des indices définis ci-dessus, correspondant au mois durant lequel intervient la révision.

Au dénominateur (S0 et V0), figurent les valeurs des indices définis ci-dessus, correspondant au mois Mo (mois de remise des offres).

article 15 - établissement des factures

Les factures sont établies en un original portant outre les mentions légales, les mentions suivantes :

· les noms et adresse du titulaire,

· les références de son compte bancaire ou postal telles qu’indiquées à l’acte d’engagement,

· le numéro du marché, ainsi que les date et numéro du bon de commande et du devis,

· le site d’exécution et le service bénéficiaire,

· la description détaillée de la prestation effectuée,

· les prix correspondants,

· la date de facturation,

· le montant total hors TVA,

· le taux et le montant de la TVA,

· le montant TTC.

Ces factures sont envoyées à l'adresse suivante, par tout moyen permettant de donner une date certaine à la réception de la demande de paiement par l’administration :

Ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique

SCBCM

Service facturier

Bâtiment Necker

Télédoc 716

120, rue de Bercy

75572 PARIS cedex 12
article 16 - pénalités

Compte tenu de la nature des prestations, si les délais d’exécution de la prestation ne sont pas respectés et sauf retard imputable à l’administration, il est fait automatiquement application, et sans mise en demeure préalable, d’une pénalité forfaitaire de 200 euros par jour de retard les deux premiers jours et de 500 euros par jour supplémentaire.

Tout retard dans la transmission des documents mentionnés aux articles 8.2 et 11 du présent CCP est pénalisé à hauteur de 50 euros par jour. 

En cas de non-respect des obligations relatives à l’insertion, le titulaire subit une pénalité égale au nombre d’heures prévu par le marché et non réalisé, multiplié par 2 et multiplié par le SMIC horaire.

article 17 - avance 

Sauf renonciation expresse du titulaire, une avance est accordée au titulaire du marché, conformément aux dispositions de l’article 87 du code des marchés publics.

Le montant de l’avance est fixé à 5 % du montant minimum toutes taxes comprises du marché, 
en application de l’article 87-II (2ème alinéa) du code des marchés publics.

En vertu de l’article 88-II du code des marchés publics, le remboursement de l’avance, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint 65 % de ce montant minimum.

article 18 - modalités de paiement

L’administration se libère des sommes dues par virement du contrôleur budgétaire et comptable ministériel au compte désigné par le titulaire.

La dépense est imputée sur les crédits inscrits au Titre 3 – Catégorie 31 – Programme 218 – Action 05 – BOP 218 RCC – Compte PCE 61572 du budget du ministère de l'économie, des finances et de l'emploi et du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique.

article 19 - délai global de paiement

Le paiement s’effectue suivant les règles de la comptabilité publique, dans les conditions prévues à 
l’article 98 du code des marchés publics et selon les dispositions du décret n°2002-232 du 
21 février 2002 relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics.

Ainsi, le délai global de paiement ne peut excéder 45 jours.

Le point de départ du délai global de paiement des acomptes, des paiements partiels définitifs et du solde est la date de réception de la demande de paiement par l’administration ou la date d’exécution des prestations lorsqu’elle est postérieure à la date de réception de la demande de paiement. Ces dates sont constatées par l’administration. A défaut, c’est la date de demande de paiement augmentée de deux jours qui est retenue. 

Le délai global de paiement peut être suspendu une fois par l’ordonnateur avant l’ordonnancement. Cette suspension fait l’objet d’une notification au titulaire précisant les raisons qui s’opposent au paiement et les pièces à fournir ou à compléter. A compter de la réception de la totalité des justificatifs demandés, le nouveau délai global de paiement est soit de 30 jours, soit égal au solde restant à courir à la date de suspension si celui-ci est supérieur à 30 jours. A défaut de paiement dans le délai de 45 jours, les intérêts moratoires sont dus.

Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

article 20 - résiliation 

20.1 - Résiliation d’un bon de commande

Si le retard dans l’exécution de la prestation du fait du titulaire atteint deux jours, l’administration se réserve le droit de résilier la commande de plein droit aux torts du titulaire. L’administration passe dans ces conditions une commande de substitution avec une autre entreprise de son choix, aux frais et risques du titulaire défaillant.

20.2 - Résiliation du marché

Conformément aux dispositions de l'article 47 du code des marchés publics, le marché est résilié aux torts du titulaire en cas d’inexactitude des renseignements mentionnés à l’article 44 et à l’article 46 du Code des marchés publics ou de refus de produire les pièces prévues aux articles R.324-4 ou R.324-7 du code du travail..

L’administration peut également procéder à la résiliation du marché en cas de manquement grave du titulaire à son engagement d’insertion.

article 21 - dérogations

Les articles 18, 3, 15 et 20 du présent CCP dérogent respectivement aux articles 8, 8bis, 10.11, 11 et 32 du CCAG/FCS. 

*****
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